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LA 

«CRISE DE LA DEMOCRATIE » 

I 

D’une étude suffisamment objective de l'histoire res- 

sort cette conclusion que, dans tous les domaines, poli- 

tique, économie, institutions, mœurs, la démocratie, mal- 

gré des fluctuations et des retours du pendule, est en 

progrès constant dans les sociétés ‘contemporaines, et 

que ce mouvement s'est en somme accru depuis la 

guerre. La démocratie de fait s’affirme chaque jour da- 

vantage. Il apparaît aussi que ce mouvement est, dans 

son principe, malgré les violations qu'on a pu consta- 
ter, conforme aux exigences modernes de Ja raison. 

Et cependant, malgré ces progrès effectifs, malgré 

cette justification de droit, il faut reconnaître que l’idée 

démocratique n’est pas à l'abri d'attaques passionnées, 

et que ses applications actuelles sont loin de donner 
toute satisfaction à la raison. « Crise de la démocratie », 

c’est un mot que l’on entendait déjà beaucoup avant la 
guerre, que l’on commence à répéter beaucoup (1). Il 
faut done, non qu'il y ait quelque chose de pourri dans le 
royaume de Danemark, mais qu'il y ait des causes pro- 

fondes qui altèrent ou contrarient l'évolution démocra- 

(1) La ligue des Droits de l’homme avait mis cette question à l'ordre du jour 
de son congrès de 1921. 

9  
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tique, et que la philosophie démocratique elle-même ne 
soit pas encore parvenue à une expression satisfaisante, 

De ces causes, les unes sont accidentelles et résultent 
de la guerre ou ont été fortifiées par elle. D’autres sox 

iennes et tiennent à la nature de la démocratic 
elles nous obligeront à rectifier certaines idées précon- 
cues sur ce qu’il faut attendre et ce qu’il n'est pas sage 
d'espérer du gouvernement démocratique. 

Les causes transitoires sont matérielles et mora 
Elles se résument dans le déséquilibre prodigieux engen- 
dré par la guerre mondiale. Tout a été et reste encore 
bouleversé. Déséquilibre de la production, des échanges, 
de la consommation ; excès de la liberté succédant aux 
excès Ou aux maladresses de l’étatisme ; enrichissements 
scandaleux et prolétarisation d'une partie des classes 
moyennes, chômage, tous ces événements qui durent 
encore ne sont pas propres à faciliter le jeu normal du 
régime démocratique. La démocratie n'est pas adaptée 
aux périodes de crise ; celles-ci, d’autre part, ne peuvent 
pas prendre fin brusquement. Entre la crise et l’état 
normal il n’y a souvent que des transitions insensibles, 
aussi indiscernables, dirait Renan, que les nuances du 
cou de la colombe. De méme qu’on ne transforme pas les 
mœurs d'un peuple par un décret, un coup d'Etat ou 
une révolution, on ne met pas fin aux conséquences de 
la guerre par la signature d’un armistice ou d’un traité 
de paix. Les personnes qui, le 11 novembre 1918 ou le 
28 juin 1919, se sont imaginé que la guerre était réelle- 
ment finie et que nous rentrions dans la période « nor- 
male », oubliaient que les perturbations des choses con- 
tinueraient aprés le massacre des hommes ; nous en 
soufirons encore. Il semble que certains de nos alliés 
n’aient malheureusement pas été exempts de cette illu- 
sion. 

Les causes morales sont plus vivement senties encore,  
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parce qu’elles mordent plus directement sur la sensi- 
bilité. On avait accepté la guerre et la suspension des 
mécanismes démocratiques, d'abord parce que la défense 
du sol envahi s'imposajt, puis parce qu'on espérait de 
cette lutte sacrée contre l'impérialisme et l’autocratie 
des progrès décisifs de la démocratie dans le monde. Ces 
espoirs, on ne le sait que trop, ne se sont pas intégrale- 
ment réalisés ; à mesure que les jours s’écoulent on mesu- 
re mieux la distance qui sépare les belles espérances des 
pauvres réalisations, quand ce n’est pas des contradic- 
tions. L'impérialisme n'a fait que changer de camp ; il 
met maintenant aux prises les alliés d'hier dans le proche 
Orient, tandis qu’à l’autre extrémité de l’Asie un nou- 
veau conflit menace, gigantesque, entre l'Amérique et 
le Japon (1). La Société des Nations, incomplète, privée 
par l’abstention des Etats-Unis d'un élément essentiel 
de force, s’est vu refuser les moyens militaires qui eussent 
assuré l'exécution de ses décisions ; et l’Association des 
Nations, préconisée par le président Harding, ne semble 
pas vouloir s'intéresser aux affaires de l’Europe. La re- 
constitution de l'Europe sur le principe des nationalités 
ou du droit des peuples a continué de troubler l'Europe 
centrale et orientale, les“peuples affranchis ne s'étant 
pas guéris de leurs haines nationales et brülant de faire 
peser sur leurs voisins l'oppression dont ils ont souffert 
eux-mémes, 

La politique intérieure ne donne pas à ceux qui la 
considèrent de plus grands sujets de satisfaction que la 
situation internationale. Dans tous les pays on a cons- 
laté l'écart entre les généreuses promesses spontanément 
consenties aux jours du danger et le retour progressif à 
l'égoïsme, à la fraude fiscale, à l'indifférence ou à l'im- 
Puissance des pouvoirs publics devant les abus de la spé 
Culation et les scandales des « mercantis ». Le sentiment 

(1) La conférence de Washington (décembre 1921)semble avoir écarté ee confit,  
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de la justice est douloureusement blessé par l’impossibi- 

lité de réparer dans une proportion suflisante les dom- 

mages subis au cours d'une guerre injuste ; cette tris- 

tesse est encore accrue parle spectacle de la mauvaise foi 
qu'apporte l'ennemi responsable à réparer, et parfois 
de l’âpreté avec laquelle des alliés moins éprouvés mar- 

chandent à la principale victime ses possibilités de re- 
lèvement et par surcroît la calomnient. Les classes 

moyennesappauvries par la diminution de la valeur de 
l'argent, les classes ouvrières qui connaissent de nouveau 

curité du chômage, et menacées de perdre les avan- 
tages obtenus pendant la guerre, sentent avec amertume 

ces contrastes et ces conséquences imprévues. Et les ru- 

raux eux-mêmes, considérés par les citadins, du seul 

point de vue pécuniaire, comme les privilégiés de la guer- 

re, ne sont plus certains de voir persister ces gains qui 

leur ont suscité tant de jaloux. Au lieu de la politique 

largement démocratique que l'idéologie du conflit avait 
fait espérer on a constaté au contraire, dans presque tous 
les pays, un recul de la politique « de gauche », qui n'est 

vraisemblablement que temporaire, mais qui atteste la 
résistance des intérêts, devenus plus puissants par la 

guerre même, à la réalisation des programmes democı 

tiques (1). Par une étrange ironie les gouvernements par 

lementaires, après avoir usé et abusé des formules libé- 

ratrices, sont obligés de pratiquer une politique autori- 
taire, pour comprimer dans la mesure du possible les 

trop grands espoirs que ces formules avaient fait naître. 

Il résulte de ce déséquilibre et de ces déceptions un 

état d'esprit très éloigné de la sérénité du sage : de d'ai- 

greur, du désespoir ou de la révolte qui se traduisent par 

les progrès des partis extrêmes, tandis que les partis ou 

terre les élections khaki,en France les succès du «Bloc national », 
‘de la politique wilsonienne, On s'attend à des change- 

x prochaines élections. Le « Bloc national » en-France, la « Coalition » 
Angleterre ne présentent plus autant d'homogénéité. On revient aux Apres 

Tutte: de partis.  



LA CRISE DH LA DÉMOCRATIE | 581 

les hommes qui conseillent une évolution méthodique 
sont peu écoutés. La réaction autoritaire ici, là le bol- 
chevisme soviétique sont présentés comme les seuls re- 
mèdes assez énergiques pour tirer les sociétés du désarroi 
ou elles s’abiment, les seuls phares capables d'éclairer 
la route où doivent s'engager les bonnes volontés qui se 
perdent aujourd’hui dans la nuit. Remèdes illusoires, 
puisque les monarchies se sont écroulées et que celles qui 
subsistent doivent faire des concessions de plus en plus 
grandes aux principes démocratiques ; puisque, d'autre 
part,le communisme a dû se plier non moins nécessai- 
rement aux lois de la vie et aux exigences des démocra- 
ties « bourgeoises ». Mais ces mirages n'en agissent pas 

moins sur les esprits ardents ; ceux mêmes qui gardent 
leur équilibre doivent faire effort pour ne pas se laisser 
accaparer exclusivement par ces tristes images du pré- 
sent et mieux juger de la grandeur des résultats obte- 

nus. D'un mot les solutions démocratiques, qui sont des 
solutions de raison, de progrès et de mesure, de justice 
filtrée par l'expérience, n’enflamment pas les imagi- 

nations comme le font les mythes des partis violents, et 
n’obtiennent pas beaucoup plus d'audience dans le désé- 
quilibre d’une paix menacée que dans le franc déséqui- 

libre de la guerre. 

Il n’est donc pas surprenant que la plus grande guerre 

des temps modernes ait entraîné une crise qui surpasse 

en volume toutes celles qu’on avait pu précédemment 
constater. La démocratie, quoique sortie victorieuse de 
la guerre, ne se trouve pas à même de rétablir spontané- 

ment et sans secousses une situation aussi troublee. Elle 
le peut d'autant moins que ses principes sont combattus 
par ses adversaires d'extrême droite et d'extrême gau- 

che avec un redoublement de violence, et que la persis- 
tance même de la crise favorise ces violences. Il faut 
ajouter que ces principes ne sont pas encore exactement 

compris par ceux des anciens peuples monarchiques qui  
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les ont adoptés; ils ont institué des mécanismes sans ani- 
mer ces institutions de l'esprit qui leur conviendrait, 
La république allemande, la république d'Autriche, la 
république de ‘Pologne manquent encore de l'expé- 
rience politique qui leur permettrait d'établir un ordre 
consenti. Or,sans cette discipline volontaire toute démo- 
cratie ne peut être que formelle. 

Dansun essai qui apparaît un peu commela conclusion 
de son grand ouvrage sur la Grandeur et décadence de 
Rome, M. Guglielmo Ferrero constate dans l'Europe 
d’après la guerre, comme dans l'Empire romain du com- 
mencement du 111° siècle, la carence de tout principe 
d'autorité. La chute des Habsbourg, des Hohenzollern, 
des Romanof a achevé de ruiner en Europe le principe 
d'autorité monarchique, tandis que le principe démocra- 
tique, seul possible désormais, n’apparaît pas encore 
assez solide, sauf en France, pour qu’on puisse en faire 
la base d’une reconstruction politique. Il en résulte que 
«la plus grande partie de l'Europe pourrait bien tomber 
dans une longue anarchie », car « le principe d'autorité 
est la clef de voûte de toutes les civilisations ; quand le 
système politique se désagrège dans l'anarchie, la eivili- 
sation rapidement se décompose à son tour » (1). M. Fer- 
rero conclut en conjurant les trois grands Etats démocra- 
tiques, les Etats-Unis, l'Angleterre et la France, de s'en- 
tendre et de « se servir de leurs richesses, de leur force, 
de l'ordre relatif qui règne chez eux, pour aider les autres 
pays à reconslituer sur les seules bases possibles l'Etat 

et la richesse ». Le temps est passé des isolements splen- 
dides. « L'Europe se sauvera ou périra tout entière (2). » 

N’examinons pas ici le parallèle esquissé par l'his- 
torien italien. Ne nous demandons pas non plus si cette 
cause politique est la seule ou la principale des causes 
qui déterminent le déclin des empires. Accordons-le ; 

(1) La ruine de la civilisation antique, p. 249. 
(2) Ibid, p. 250, 251.  
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aussi bien, à prendre les mots dans leur sens large, les 
causes physiques, économiques, sociologiques aboutissent 
toutes à modifier les sentiments et les idées, et les causes 
politiques ne sont que les sentiments et les idées des ci- 
toyens sur la chose publique. Il est certain qu'un régime 
ne vit que par la confiance qu'on lui accorde, Mais où 
vala confiance ? Elle ne vaplusau principe monarchique, 
M. Ferrero déclare qu'il en faut prendre définitivement 
son parti. Elle ne va pas non plus au principe révolution- 
naire, si l’on entend par là le rétrécissement de l'idéal 
démocratique à la dictature d’une seule classe. Elle ne 
peut aller qu'au principe démocratique, qui place dans 
le peuple même la source de la souveraineté et dégage la 
volonté générale de la libre confrontation des forces so- 
ciales et des opinions particulières. Il y a donc bien dans 
le monde moderne un principe d'autorité : c'est la loi, 
expression théorique de la volonté générale. Mais d'où 

vient que la loi n’est pas mieux respectée ? C’est qu'au 
lieu d’être, comme le voulait Aristote, la raison écrite, ou, 
comme le concevait Proudhon, l'expression scientifique 
du droit, elle n'est en fait, la plupart du temps, qu'un 
compromis provisoire entre des passions de partis. 

Là est la grande cause de la crise de l'autorité dans 
les sociétés modernes. Le monarque de droit divin ne 

possédait peut-être pas une très grande force, mais son 
prestige participait de la majesté sacrée qui en faisait 
l'oint du Seigneur. Ce prestige s’est affaibli avec les ero- 
yances religieuses elles-mêmes, ou en tout cas avec la 

séparation de la religion et de la politique. L'autorité 
laïcisée ne pouvait plus reposer, si elle ne voulait pas 
être la force pure, que sur la science ou la raison. Mais le 

grand effort du x1x¢ siécle n’a pas réussi à constituer une 
politique entièrement scientifique, etlerationalisme abso- 
lu n’a pas plus de chance de devenir une nouvelle religion 
que le « scientisme ». Nous vivons dans le relatif, dans la 
critique et dans le doute. Il est vain de nier ou de vouloir  
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éliminer entièrement cette atmosphère, qui trempe les 
esprits assez forts pour s'élever au-dessus d’elle. L'auto- 
rité ne retrouvera son prestige, dans les sociétés pé- 
nitrées d'esprit démocratique, que si elle repose sur la 
compétence et la dignité, la loi, que si elle se rapproche 
de la raison. 

L'autorité de la loi démocratique n'aura donc chance 
d’être mieux acceptée que si, au lieu d’être simplement 
la loi des majorités, expression brutale, quoique adoucie, 
du droit de la force, elle donne l'impression d’avoir vrai- 
ment dégagé cette majorité de la confrontation sereine 
des raisons individuelles, formant librement la raison 
collective. Une telle méthode, qui ferait succéder la 
démocratie de droit à la démocratie de fait, n'est vrai- 
semblablement pas près d'être réalisée dans nos assem- 
blées, surtout si les grands groupements politiques ju- 
gent nécessaire le maintien d’assemblées nombreuses 
et par conséquent tumultueuses. Mais il n’y a pas d’au- 
tre voie possible que cette épuration de la volonté géné- 
rale. 

Il 

À côté de ces causes accidentelles, mais déja générales, 
il en est d’autres plus profondes, qui tiennent à la struc- 
ture économique du monde moderne et plus profondé- 
ment encore à la nature humaine. Ces causes de «crise » 
préexistaient à la guerre, elles lui survivent ; elles s’oppo- 
sent à toute « organisation » rigoureuse de la démocratie 
entendue dans un certain sens. 

Historiquement, on a coutume d'associer le mot démo- 
cratie au gouvernement de petits peuples, habitant un 
territoire peu étendu et vivant d'agriculture ou d’arti- 
sanerie plus que d’une industrie très intense. Ce fut le 
cas des républiques antiques ; c’est encore celui des 

cantons suisses, dont certains pratiquent toujours le gou- 
vernement direct. On sait que Montesquieu et Rousseau  
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ne concevaient la démocratie que comme le régime 
d'Etats petits ou moyens, et c'est au fond la principale 
raison pour laquelle Proudhon voulait, dans son système 
fédéraliste, briser les blocs des grandes unitésnationales 
etles résoudreen «groupes médiocres». Unefaible étendue, 
une faible richesse, une condition moyenne en tout sont 
nécessaires suivantces maîtres, pour que la démocratie 
puisse fonctionner paisiblement. Car dans un Etat trop 
étendu la participation directe du citoyen à la chose 
publique n’est plus possible ; l'électeur doit abdiquer 
entre les mains de représentants qu'il ne possède que 
le droit illusoire de contrôler à périodes fixes, Dans un 
État très industrialisé et trop riche l'existence de très 
grandes fortunes pèse sur l'indépendance civique, car elle 
offre la possibilité de tentations ou de corruptions éga- 
lementnéfastes. Enfin de grands Etats aux intérêts puis- 
sants sont nécessairement entraînés à vider leurs con- 
flits d'intérêts par la guerre. « Il n’est sainte alliance, con- 
grès démocratique, amphyctionique, comité central eu- 
ropéen qui y puisse quelque chose. De grands corps ainsi 
constitués sont nécessairement opposés d'intérêts. Com- 
ine ils répugnent à se fondre, ils ne peuvent pas davan- 
tage reconnaître la justice. Par la guerre ou la diploma- 
tie, non moins immorale, il faut qu'ils luttent, qu'ils se 
battent (1) ». 

Or l’évolution économique et politique moderne ne 
semble guère maintenir ou réaliser ces conditions indis- 
pensables à la possibilité de la démocratie. Le temps 
n'est plus des sociétés patriarcales ou paysannes, et 
peut-être « petites bourgeoises ». A moins que de nou- 
velles inventions techniques, l'ère de l'électricité succé- 
dant à celle de la vapeur, ne bouleversent l’éconvmie 
actuelle et le régime capitaliste, il faut $’attendre à la 
persistance de la grande industrie, et aux conséquences 

(1) Idée générale de la Révolution, p. 299 (édition Lacroix).  
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qu’elle entraîne. La concentration industrielle prédite et 
souhaitée par les marxistes, etaccentuée par la guerre (1), 
rend très difficile la libération du producteur aussi bien 

que ceHe du citoyen; l'inéluctable division du travail 
risque de mutiler la pensée, de rétrécir la curiosité, de 

faire perdre aux esprits la considération du général, pou 
les enfermer dans des spécialisations scientifiques ou 

économiques. Le développement des grands Etats ré- 
pond à la formation des puissantes associations de capi- 
taux ou des trusts gigantesques. Les rois de la finance, 
les richissimes manieurs d’argent, lès hardis capitaine 

d@industrie sont les vrais maitres des grands empires ; 

les possesseurs officiels du pouvoir, monarques consti- 
tutionnels où ministres démocrates, sont également 

incapables de secouer le joug de ces maîtres occulte 
dont la guerre a encore fortifié la puissance. Lalutte pour 
le pétrole et ivalité de deux grands trusts comm 

dent aujourd’hui toute la politique internationale ; et 
l'on sait quelles compétitions financières expliquent les 
divergences de la politique des Alliés à l'égard de l’Al- 
lemagne, de la Russie, de l'Orient. 

Cet impérialisme économique n'est pas contradictoire 
à l'impérialisme politique ; il le nourrit, il lui donne les 
moyens de s'exaspérer toujours davantage. La fortun( 
d’un Hugo Stinnes alimente les projets de la revanchı 
allemande et les rêves du pangermanisme ; la financ 
britannique se met au service de l'expansion démesurée 
de l'empire britannique ; les capitaux français inspirent 
et soutiennent la politique d'expansion française (2). 
Pour les mêmes raisons les possibilités immédiates dc 
conflit se déplacent. Tandis que l'Europe occidentale 

$ (1) L'Humanité constate comme la Gazette de Francfort et cite l'économiste 
Michekon,qui conclut à l'enrichissement de la grande industrie et du commerce, 
suivi parune concentration plus aceentuée dans l'industrie et le commerce ». Hu 
manilé, 22 janvier 192 

(2) Dans une mesure moindre cependant, parce qu'ils sont moins nombreux 
et moins puissants. C’est pourquoi on ne peut mettre sur le même pied 

périalisme » français et les Impérialismes pangermaniste_ ou britannique.  
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connaît, au moins pour quelque temps, une sécurité 
relative depuis le désarmement de l'Allemagne, l’atten- 
tion se fixe sur les conflits possibles du Pacifique, portés 
au premier plan par les oppositions d'intérêts des trois 
empires les plus formidablement accrus ou enrichis par 
la guerre : l'empire britannique, l'empire japonais, la 
république des Etats-Unis. Et si la prédiction de Prou- 
dhon ést exacte, c’est la guerre qui doit fatalement score 
tir de cette opposition d'intérêts de blocs immenses, 
comme elle est sortie fatalement de la constitution pro- 
gressive de l'unité germanique en un bloc compact au 
milieu de l'Europe, se heurtant au bloc slave. 

Certes, si tous les traits de ce tableau sont exacts, ils 
apparaissent comme singulièrement inquiétants, et ce 
n'est pas d’une « crise » de la démocratie qu'il faudrait 
parler, mais d'une impossibilité radicale pour la démo- 
cratie de se constituer dans le monde d'aujourd'hui. Et 
pourtant, ses progrès sont constants, ses idées-forces 
travaillent les intelligences et les sensibilités, elles ne 
cesseront plus d'apparaître comme conformes à l’idée 
que ks esprits modernes se font de la raison. Il faudra 
donc que d’une façon ou d’une autre ses idées-forces 
composent avec ces difficultés. Il en pourra résulter 
des réalisations démocratiques assez différentes des 
anciennes, mais s'inspirant des mêmes principes; leurs 
réalisations ne mériteront d’ailleurs le nom de démocra- 
tiques que si l'esprit démocratique les anime. Faute de 
cette vie, elles ne seront qu’une façade masquant des 
réalités très différentes. 

U est vain de se rebeller contre la nature des choses 
et les conséquences des inventions techniques, il n'y a 
qu'à les utiliser pour les fs qu'on se propose d’attein- 
dre. La division du travail risque en effet, si on ne lui 
trouve pas de contrepoids eflicace, de mécaniser l’ou- 
vrier; et bien plus encore le système Taylor. Tout spécia- 
liste sans vues générales n’est qu’un manœuvre, Il faut  
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donc, pour éviter l'automatisme de la grande industrie, 
pour faire du producteur un homme au vrai sens du mot, 
le sortir de sa tâche morcelée, ou plutôt s'appuyer sur 
elle pour l'inciter à se hausser progressivement aux prin- 
cipes généraux de la science et du droit. C’est ce que 
voulaient déjà faire les premiers socialistes, et particu- 
lierement Proudhon par sa « polytechnie de l’apprentis- 
sage « (1). 

Il est clair qu’une pareille éducation suppose d'abord 
un suflisant loisir ; c'est pourquoi la classe ouvrière s'est 
proposé,en même temps que l amélioration des salaires, 
la conquête de la journée de huit heures. Il est clair au: 
que ce loisir à lui seul ne suffit pas et qu'il entraînera une 
dégradation nouvelle si, au lieu d’être employé à un tra- 
vail plus intellectuel pour la conquête d’une plus haute 
dignité, il ne sert qu'à procurer de nouvelles stations 
au cabaret, Il faut ajouter enfin que cette éducation 
du producteur, pour être complète, doit se prolonger 
par l'éducation du citoyen, car réfléchir sur l’organisa- 
tion du travail conduit à la politique, et par l'éducation 
de l’homme tout court, car tous les problèmes humains 
ne tiennent pas dans le travail ni dans la cité. Un tel 
effort ne peut assurément être obtenu, dans son inté- 
gralité synthétique, que d’une élite; mais il appartient à 
chacun de gravir quelques degrés, selon ses forces, dans 
cette ascension vers le général. Il n’est donc pas impossi- 
ble de vaincre les obstacles qui naissent de la division 
du travail; mais il y faut des forces, de l'intelligence, une 
volonté tenace et disciplinée. C'est en ce sens surtout 
qu'il est profondément vrai de dire que « l'émancipa- 
tion des travailleurs sera l'œuvre des travailleurs eux- 
mêmes » : ils auront en mair les outils, à eux de savoir 
s’en servir. 

(1) Voir les extraits de Proudhon réunis sous le titre : Prowdhon et l'enselgne- 
ment du peuple,avec introduction et notes par Aimé Berthod et G. Guy-Grand 
(Paris, Chiron).  



LA CRISE DE LA DEMOCRATIE 
de m ne u a En SE 

Le probleme de la division du travail est étroitement 

lié à celui de la concentration industrielle. Le producteur 

est écrasé par le poids de ces immenses engrenages, dont 

il a le sentiment de n'être qu’un rouage infime ; si la 
concentration est absolue, elle risque de faire peser sur 

ses épaules un fardeau qu'il sera toujours impuissant à 
soulever et même à comprendre.Mais remarquons d'abord 
que la concentration industrielle est loin d'être com- 

plète ; elle n'a pas atteint la petite ou la moyenne pro- 
priété agricole, et certaines industries mêmes répugnent 
à une trop grande concentration. D'une façon générale 
tout ce qui exige un effort personnel, inventif, presque 
d’amoureux ou d’artiste, comme celui du paysan pour 

sa terre ou de l'artisan pour son métier, ne souffre pas 
une extension démesurée ; la culture en commun des 

terres, si nécessaire quand elle est possible pour rénover 
l'agriculture, devra vraisemblablement respecter le 

principe de la propriété individuelle et prendre la for- 
me de l'association plutôt que celle du communisme. 

L'expérience russe vient, de l’aveu de Lénine, d'aboutir 

aux mêmes résultats que ceux où conduisait déjà l’expé- 
rience française. La démocratie paysanne doit respecter 

la petite ou la moyenne propriété ; la démocratie indus- 
trielle vise à procurer au travailleur de la grande indus- 

trie, par les actions de travail, le syndicat, la coopérative 
et les autres institutions ouvrières, une sécurité, une li- 

berté et une dignité analogues à celles qu'assure à l’a- 

griculteur la possession de sa terre ; les mêmes fins ins- 
pirent la démocratie administrative. 

Ne cherchons pas cependant à dissimuler les obstacles. 

ils sont lourds. Si la concentration industrielle est iné- 

luctable, si les prédictions saint-simonienne et marxiste 

l'emportent sur le rêve proudhonien d'un système de 

moyennes « fédérations agricoles-industrielles », il sera 

singulièrement difficile de maintenir pour le producteur 
cette dignité modeste et fière que voulait pour lui l’au-  
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teur de la Justice (1). Entre l'immense fortune des ma- gnats et la pauvreté des prolétaires, I’ « honnête médio- 
crité » se trouvera broyée. Le résultat n'est pas fatal ; 
les associations de producteurs pourront, si elles savent 
s’entendre et se fédérer, contenir dans de justes limites 
la « féodalité industrielle », mais l'effort qu’elles doivent 
accomplir est considérable. A voir l’acharnement qu’elles 
mettent à se détruire au lieu de s'unir, il ne semble pas qu’elles en aient présentement le sentiment, 

II 

A supposer que la concentration industrielle fût iné- 
luctable, la concentration politique doit-elle en résulter nécessairement ? La formation de grands blocs politiques 
est-elle aussi fatale que celle de trusts ou de syndicats 
géants ? Il serait téméraire d’instituer a ect égard un 
parallélisme absolu, les unités politiques obéissant à d'autres lois, plus complexes et plus « sentimentales », que les groupes purement économiques. Un des buts de 
la guerre, du côté des alliés, a été de sauver le droit des 
petits peuples, comme la Belgique et la Serbie, attaqué 
par Ja volonté d'expansion pangermaniste, Le traité de 
Versailles et ceux qui suivirent, en brisant l'empire des 
Habsbourg et en rognant celui des Hohenzollern, recons- 
tituèrent l'Europe centrale et orientale sur la base du droit à la vie des petits peuples, analogue à celui des 
individus de condition moyenne dans la nation. Cepen: 
dant, dans un cas comme dans l’autre, il saute aux yeux qu'une personne morale ne peut vivre sans un minimum de conditions matérielles satisfaisantes, Le trop pauvre, 
le salarié isolé sentent vivement leur dépendance à l'é- gard des forces trop puissantes qui les écrasent, et la liberté n’est pour eux qu'un mot; de même un Etat trop 

G) Voir dans Proudion et notre temps Le chapitre « Proudhon fédéraliste », par C. Bouglé.  
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petit et trop dépourvu de moyens de se faire respecter 

ne possédera jamais qu'une ombre d'indépendance. Les 

nouveaux Etats de l’Europe centrale et orientale ne sont- 

ils pas viables, comme le prétendent ceux des adversai- 

res des traités qui leur reprochent d’avoir « balkanis 

l'héritage des Habsbourg ? Le nouvel ordre institué par 
lestraités est-il, au contraire, dans ses grandes lignes 

tout au moins,assuré de dure ? C’est ce que dira l'avenir. 

arquons seulement que ces nouveaux Etats (Etat 
y lave, Etat tehéco-slovaque) sont plus grands 
que les petits Etats (Serbie, Monténégro) constitués 
avant 1914; et, se trouvant encore trop isolés, ils ont sen- 

ti le besoin de s’unir politiquement dans une « Petite 

Entente », qui leur assure une liberté d'action plus grande 

en face des puissantes unités européennes. On constate 

done, malgré le respect proclamé des droits des petits 
peuples, une tendance à la formation de grands empir 
qui risqueraieut de les annihiler, s'ils n’éprouvaient pour 
se défendre le besoin de former de petites ou de grandes 

ententes, et parfois mème des alliances, contrepoids 

des grands blocs politiques. 
Mais cette tendance n'est pas la seule. Par un phéno- 

mène inverse les trop grands blocs politiques se tempè- 
rent d’un fédéralisme qui en atténue la menace impéria- 

liste, Cela semble bien une loi historique qu'un orga- 
nisme devenu trop vaste succombe sous I’ s de son 

étendue ou de ses ambitions, Ce fut le cas de l'empire 

romain, de l'empire de Charlemagne, de l'empire de 

Napoléon, de l'empire de Guillaume II. Aujourd’hui 

l'empire britannique est immense, mais il doit compter 
avec l'autonomie de ses dominions au point de modifier 

sous leur action sa politique traditionnelle (1). L'empire 
russe est devenu la république des Soviets, qui a repris 

(1) Par exemple quand il s’est agi du renouvellement de l'alliance anglo-japo- 
nalse, Il fut d'abord retardé, parce que l'Australie et le Canada s'y montraient 
hostiles. Puis la double alliance Se transforma en une alliance, quatre & la con- 
férence de Washington.  
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sur certains points la politique extérieure de Pierre le Grand ; mais cette république est une république fédé- rative (république socialiste fédérative russe des Soviets R. S. F. R.S.). « Le souffle de particularisme qui trou- ble l’Europe entière depuis la fin des guerres nationa- les de 1914 à 1918, qui a détruit le pangermanisme en Europe centrale,a aussi cassé la Russicen morceaux (1). Même dans l'hypothèse d'une restauration, un nouveau tsarisme à tendances militaires devrait en tenir compte; il en subsisterait tout au moins une certaine décentra- 
lisation. Certains ont prédit « après l’universelle concen- tration du xixe siècle l'universelle dissolution », mais 
on a justement précisé qu'en fait « nous allons de la phase des unités subies aux unions voulues » (2). Cette tendance est essentiellement démocratique. 

Seulement ces « unions voulues » doivent, dans l'ordre 
international comme dans l'ordre national, respecter les conditions de la réelle liberté des contractants. Il n'y a pas de liberté véritable quand il y a une trop grande 
inégalité de fait entre les contractants ; cela est vrai des Etats comme des individus. Proudhon était logique en 
concevant son fédéralisme politique sur les mêmes bases que son fédéralisme économique : les petits Etats sont aussi éloignés de l'impérialisme politique que les petites 
associations de l'impérialisme économique. Dans l’un et l'autre cas l'auteur du Principe fédératif n'est plus aujourd'hui « à l'échelle » ; il est aussi utopique de pré- tendre briser ou étouffer la tendance à l'unité des grands 
Etats modernes que de vouloir revenir aux corporations 
artisanes ou paysannes ; mais s’il faut agrandir les pro- portions aux besoins de la politique et de l'industrie mo- dernes, les principes proudhoniens n’en doivent pas moins 

servir de règle pour la limitation des impérialismes con- temporains. Ou la volonté de puissance des impéria- 
(9) L- Weiss: Cinq semaines à Moscou, Europe nouvelle, 17 décembre 1021, €2) C. Bouglé, ouvr. cité, p. 246.  
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lismes sera sans frein, et il ne faut pas espérer dans ce 
cas une organisation démocratique du monde; ou elle 
rencontrera dans les droits légitimes des autres Etats 
ou des autres associations une mesure et un équilibre. 

Ces considérations ne doivent pas être perdues de vue 
sil’on veut juger sainement un des problèmes les plus 
troublants de la politique contemporaine, celui de l’unité 
allemande. Certes, l'unité, allemande est légitime, comme 
l'ont été l'unité française et l'unité italienne. Ainsi que 
le reconnaissait Renan en 1870, « la France n'était pas 
obligée d’y contribuer, mais elle était obligée de ne pas 
s'y opposer (1). » Et il ne peut être question de démem- 
brer l'Allemagne par la force. Mais l'unité française et 

l'unité italienne, dans leurs limites traditionnelles, ne 
menacent personne ; elles ne sont pas assez volumi- 
neuses pour inquiéter les autres Etats ; elles répondent 
en fait, actuellement, aux conditions des Etats moyens 

que désirait Proudhon. I] n’en serait pas de même de !’u- 
nité germanique, si elle devait comprendre en une seule 
agglomération compacte, comme le réclament ses par- 
tisans, tous les peuples de langue allemande (2). 1 y 
aurait alors une grande disproportion entre le bloc 
germanique et les Etats petits ou moyens quil'entoure- 

raient,et les droits de ceux-ci ne seraient pas pleinement 
assurés. C'est pourquoi certains vieux démocrates, 
comme M. Aulard (3), sentent le danger de cette possi- 
bilité et, sans faire violence au droit des peuples, sou- 

haitent le maintien des traditions fédéralistes en Alle- 
magne. Le germanisme, en effet, ne doit pas plus béné- 
ficier d'un préjugé mystique que le slavisme, l'anglo- 

(1) La guerre entre la France et l'Allemagne dans la Réforme, p. 143. 
(2) Ce qui supposerait d'abord l'annexion de l'Autriche allemande, en atten- dant les autres. 
(3) M. Aulard s'est étonné, dans un article de l'Ere nouvelle, du parti pris a 

priori que semble apporter à cette question l'opinion démocratique française, 
Je m'assocle à cet étonnement,  
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saxonisme ou le «latinisme », car il ya beau temps que 
les nations latines vivent d'une existence séparée. 

On voit donc comment le problème se pose. Si l'expan- 
sion du germanisme s'accompagne, comme celle du sla- 
visme et de l'anglo-saxonisme, d’une tendance au fédé- 
ralisme qui fera contrepoids à sa masse, elle pourra n'être 
pas inquiétante pour la paix de l'Europe, Mais si, en fe 
dune Russie disloquée, d’une Europe centrale morcelée, 
d'une Europe occidentale où depuis longtemps les na- 
tions latines se sont séparées du tronc commun, en fa 
enfin d'un Empire britannique qui n’est plus qu'une féde- 
ration de dominions, si en face de ces fédérations subsiste 
seul, imbrisé, un bloc germanique au centre de l'Europe, 
on voit le danger qu'une telle masse, par son simpl 
poids, fera peser sur l'indépendance des Etats plus pe- 
tits. Méme au sein de la Société des Nations, quand I’ Alle- 
magne en fera partie, le Reich germanique bénéficier 
de la puissance que lui donneront son étendue et sa co- 
hésion. Pour que l'unité allemande cesse d'être une me- 
nace il faut donc, non seulement que l'Allemagne se dé- 
mocratise, — c'est le nécessaire contrepoids intérieur, — 
mais que le germanisme ait en outre pour contrepoids 
ces tendan édéralisme que l’on constate dans le 
slavisme et dans l'empire britannique, Si elles existent 
encore il f s eultiver ; si elles n’existaient plus, il 
faudrait les faire renaître, ou au moins tempérer l'unité 
par une très forte décentralisation, car une telle garantie 
est nécessaire à la paix de l'Europe. M, Aulard a sur ce 
point un sentiment plus juste des conditions de la paix 
européenne que les partisans de l'unité allemande à tout 
prix et sans conditions (1). 

1! semble done que les conditions de la paix européenne 
ne reposent ni sur des Etats trop petits, qui seraient rapi- 

(1) Renan lui-même a bien va que le principe des natlonalitös n'est pas à lui seul un gage suffisant de paix, + On verra a fin de ln guerre Quand, aie des nationalités, on joindra le principe qui en est le correctif, celui de la fédéra- tion européenne, supérieure à toutes les nationalités, » Ou. cité, p. 164.  
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dement vassalisés, ni sur des Etats géants qui, s’ils ne 
se disloquent pas, seraient fatalement tentés d’abuser 
de leur puissance. Une fédération d’Etats moyens serait 
le plus sûr gage de durée de la Société des Nations. Si ce 
n’était là qu'un pieux désir, et si l’avenir était aux grands 
blocs, la paix et l'évolution démocratiques seraient assu- 
rément plus précaires. Il faudrait en ce cas qu'avec ou 
sans la Société des Nations de puissantes agglomérations 
de races ou d'intérêts se fissent équilibre : blocs germa- 
nique, slave, britannique, américain, japonais, obligeant 
les nations latines à se grouper à leur tour ou à devenir 
les satellites d’un de ces groupes. Demain, peut-être, 
blocs européen, asiatique, américain. Les rivalités de ces 
colosses, les conflits de leurs impérialismes deviendraient 
singulièrement difficiles à résoudre, Vorgueil national, 
le refus d'accepter une règle, la tentation de se mettre 
über alles croissant avec la puissance. Le sentiment de 
la raison et du droit, base de la discipline démocratique, 
serait submergé dans cette fièvre d'expansion. Cepen- 
dant ne désespérons pas. De trop grands blocs ne peu- 
vent pas longtemps demeurer sans fissures, cela est vrai 

tèmes d’alliances comme des églises ou des partis 
politiques. Et,même entre ces grands blocs, des tenta- 
tives sont faites pour résoudre pacifiquement les conflits 
d'intérêts, comme on a pu le voir par la conférence de 
Washington. Son succès, si elle réussit à limiter dura- 
blement les armements navals et à résoudre les pro- 
blèmes du Pacifique, sera du plus heureux augure pour 
la discipline de tous les impérialismes et l’évolution pa- 
cifique des démocraties. 

Car il ne faudrait pas croire, comme on a une tendance 
un peu trop forte, dans les partis de « gauche », à se 
l'imaginer, que les démocraties soient par essence paci- 
fiques. C’est une illusion assez semblable à celle qui a fait 
croire, à la suite de Spencer, à la vertu pacificatrice, par 
elle seule, de l'évolution industrielle ou du libre échange.  
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«Si l'on supprime les douanes, écrivait Proudhon, l’alli 
ce des peuples est par cela déclarée. » Hélas Dès le 
début de l'ère du machinisme, Auguste Comte mettait 
en garde les lecteurs du Producteur contre « les fausses conceptions politiques représentant les relations de peu 
ple à peuple comme suffisamment régularisées par cı 
seul que les diverses nations seraient parvenues à la vie 
purement industrielle ». 11 n’est pas prudent non plus de 
penser que le règne du travail serait nécessairement 
celui de la paix. « Pourquoi ? demande en effet M. Char 
les Gide. L'homme de métier est un militant et pas seule- 
ment sur le terrain de la lutte sociale : dans l’histoire, le 
Travail et la Guerre ont été généralement associés (1). » 
Rien de plus exact, et il faut même ajouter que le règne 
des consommateurs, que préconise M. Charles Gide, ne 
serait pas plus à lui seul un gage assuré de paix que celui 
des producteurs, car on se bat pour la consommation 
comme on se bat pour les débouchés. 

Ces inévitables erreurs ne sont au fond que des va- 
riantes de l'illusion fondamentale, qui s’exprimait par la 
«prévision naïve » de Pecqueur : « Le jour où tout cito- 
yen serait soldat, tout citoyen serait pacifiste. » Il en 
serait ainsi si tous les hommes étaient, dès maintenant, 
raisonnables, ou s'ils étaient naturellement bons. M. 
nous ne partageons plus l'optimisme absolu de Jean-Ja 
ques, et tout en travaillant aux progrès de la raison, il 
faut reconnaître qu’elle ne conduit pas encore les peu- 
ples. Si les princes et les chefs d'Etat sont ambitieux, les 
peuples sont agités de passions, de remous, d’instincts 
d'autant plus forts que leur éducation politique est moins 
avancée ; il est trop facile de les manœuvrer, et il faut 
aussi souvent les retenir que les exciter. Ce qui est vrai, 
c’est qu’un gouvernement démocratique donne aux par- 
tis pacifiques la possibilité de faire entendre efficacement 

(1) Préface au livre de J.-L. Puech sur la Tradition socialiste française e! la Société des Nations,  
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leur voix, ce qui ne se peut pas th&oriquement sous 

l'autorité absolue d’un monarque antiparlementaire. 
C’est un grand point, mais qui ne suffit pas a rendre les 
démocraties nécessairement pacifiques, car les partis 
guerriers peuvent aussi profiter de ce libre jeu, et l’on 

sait les moyens puissants dont ils disposent pour intoxi- 

quer l'opinion. Les mœurs d’un peuple dépendent de son 
histoire, de sa physiologie, de sa place sur la carte ; elles 
dépendent aussi de son étendue. Les institutions peuvent 
les transformer, mais lentement et au prix d’une appli- 

cation soutenue. Croyons, certes, au pouvoir de la rai- 
son, mais créons les circonstances favorables à l’exer- 

cice de ce pouvoir. C'est tout le problème de l’éduca- 
lion de la démocratie. Les considérations précédentes 
ont eu pour objet d'établir que cette éducation, déjà 
bien difficile, le sera davantage encore si elle doit lut- 

ter contre des résistances trop considérables. 

IV 

Toutes ces difficultés, fussent-elles levées, il en resterait 

une encore, la plus grave, parce qu’elle estintérieure, et 
qu’elle tient à la nature humaine elle-même. La qualité 

de «roseau pensant » par laquelle Pascal a défini l’homme 
n'a pas fini d’épuiser sa vertu ; elle renferme, peut-on 
dire, une possibilité permanente de crise, et cela d'autant 

plus que l'homme réfléchira davantage. Car le propre de 
la pensée, et surtout de la pensée réfléchie, est de remet- 

tre en question les principes qui paraissent le mieux éta- 
blis, les institutions les plus vénérables. Ce souci de la 
valeur propre de l'être pensant est la racine de ce qu'il 
ya de légitime et d’irréductible dans l'individualisme 
moral. Il n'empêche pas la discipline sociale, mais il 

en change le caractère. De spontanée, de passive qu'elle 
était elle devient réfléchie, volontaire ; elle se trans- 
forme en acceptation consciente. L'individu juge la cité,  
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sa politique, ses institutions, ses dieux même; ne nous 
dissimulons pas que cette transformation, si elle consti- 
tue un accroissement de dignité, ne va Pas sans risques, 
Dès qu’on commence à réfléchir sur le donné, surtout 
quand il s’agit des institutions sociales, on est davantage frappé par ses imperfections, ses lacunes, ses injustices 
que par ce qu'il contient de légitime. Il faut un effort 
de réflexion plus approfondi pour corriger ce premier 
mouvement, et pour mettre au point les critiques qu'a- 
vait fait concevoir une sensibilité trop saignante ou une 
imagination trop emportée, 

De là vient, vraisemblablement, l'accusation portée 
contre la démocratie par certains théoriciens, tant socia- 
listes que conservateurs. Ils lui reprochent d’être un ré 
gime exclusivement crilique et destructeur, un atomisme 
social, impropre à l'organisation : tel est le fond de la 
pensée des socialistes disciples de Saint-Simon (1), comme 
des traditionalistes disciples de Le Play. Les premiers 
rêvent d’un socialisme organique et constructeur, les 
autres se contentent des institutions éprouvées par les 
siècles, auxquelles il faut, disent-ils avec Bonald, ne tou- cher qu'avec tremblement. On se rappelle d’ailleurs les conseils singulièrement pressants de Pascal de ne jamais 
réfléchir sur l'ordre établi et la coutume : « Qui la ramène 
à son principe l'anéantit.» La source du pouvoir est l’usur- pation ; autrefois sans raison, elle est devenue raison 
ble par le temps ; «il faut la faire regarder comme authen- 
tique, éternelle, et en cacher le commencement si l'on 
ne veut pas qu’elle prenne bientôt fin (2).» C’est parce 
qu'ils ont élargi de la nature et de l’homme à la société 
le domaine de la réflexion, et jeté sur les institutions un regard sacrilège, que les philosophes du xvrne siècle ont 

(1) Tel était aussi l'avis de M. Andler ; la démocratie, disait-il, est «la décom- position de l'ancienne forme de l'Etat autoritaire »,« Ia démocratie est dissolu. tion, le socialisme est reconstruction », La civilisation socialiste : Reuue socie- liste, 15 octobre 1910. 
(2) Pensées, section V, 294, édition Brunschwieg.  
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fait craquer l’ordre social et provoqué la Révolution. 

Conséquents avec ces principes, les traditionalistes d'au- 
jourd’hui, s’ils ne prétendent pas supprimer complète- 
ment la pensée, entendent au moins la canaliser, la fixer 

sur des objets exclusivement concrets, comme les inté- 

rèts professionnels, et réserver aux élites qui entourent 

le monarque le monopole des questions politiques, trop 

abstraites en elles-mêmes pour être comprises des masses. 

A l'autre pôle, les socialistes organicistes et syndicalistes 
convient également les producteurs à se désintéresser 
de la politique pure et à concentrer leur réflexion sur 
l'économie, ce qui a pu faire croire à une communauté 
d'idées que suflit à dissiper un regard plus attentif (1). 

La critique de ces doctrines a été faite assez de fois 

pour qu'on puisse n’en ramasser ici que l'essentiel. L'es- 
pérance des traditionalistes, même si elle était fondée 

en raison, est en fait fallacieuse, car on ne peut appro= 
fondir les questions professionnelles et économiques sans 
rencontrer les questions politiques, qui mènent elles-mê- 
mes aux problèmes plus largement humains encore. D'au- 
tre part, prétendre mettre des œillères à la pensée humai- 

ne est chimérique, car lesinstitutions des sociétés mode 

nes, qui imposent aux citoyens des obligations aussi rigou- 
reuses que le service militaire et l'impôt, les obligent à 
réfléchir sur les causes qui les rendent nécessaire: 

revendiquer les droits correspondant à ces devoirs. La 
limitation ou même lasuppression de l'obligation militaire 

que demandent les conservateurs, ne supprimerait pasle 

problème, car les citoyens sont maintenant accoutumés 

à considérer la patrie comme étant leur chose à tous, et 

ils ne se laisseront plus dessaisir du droit de vote. Quant 

à la question de compétence, elle vaut d'être traitée à 

part. Disons seulement que l’essentiel des questions 

politiques n’est pas inaccessible aux intelligences les 

1) Voir le Procès de la démoeratie : l'antagonisme des assaillants.  
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plus ordinaires (1). Il faut enfin accorder aux socialistes 
qu'on ne peut en effet s'en tenir à un point de vue exclusi- 
vement critique, et que, si la démocratie devait pré 
senter ce caractère atomique et négatif qu'ils lui attri- 
buent, elle ne serait guère propre à provoquer les dé- 
vouements. En réalité la démocratie n'est pas incom- 
patible avec l’organisation, et cette organisation est celle 
même qu’entrevoit le socialisme appelé pour cette raison 
démocratique. L'individu ne peut vivre seul ni matériel- 
lement, ni moralement ;la plus simple analyse le rattache 
à la société et la réflexion, à mesure qu'elle s’approfondit, 
ne peut que fortifier ces liens, en les approuvant. Il est 
strictement vrai de dire, en paraphrasant une parole 
célèbre, que si un peu de pensée éloigne de l’organisation 
et de la discipline, beaucoup de pensée y ramène et y 
attache. 

Cependant, s'il est exact que la démocratie n’est pas 
rebelle à l'organisation, il importe d'ajouter qu'il ne 
faut pas prendre celle-ci dans un sens trop strict, trop 
matériel. Qu'on le veuille ou non, quand on prononce 
ce mot d’organisalion, on a souvent das l'esprit l'idée, 
d'un agencement mécanique ou d’un fonctionnement 
organique, au sens physiologique du terme. On conçoit 
la société commeune machine aux rouages bien engrenés, 
ou un être vivant dont les organes n'existent que pour le 
tout. On est plus ou moins hanté, en un mot, par la con- 
ception « organiciste » de la société. Or, cette représen- 
tation s'appliquera d'autant moins aux sociétés humai 
nes qu'elles deviendront plus démocratiques. La vis, la 
courroie ou la roue d’une machine, le muscle, le nerf, la 
cellule, ou les centres de cellules d’un organisme n’ont 

aucune vie propre, aucune individualité spécifique ; 

(1) C'est ce qu'ont pensé les antidémocrates eux-mêmes, quand ils ont pré 
senté des candidats aux élections de 1919. « Les cltoyens, disait M. Maurras, 
doivent être appelés à se prononcer sur des Idées très simples, trés générales », 
car « ce qui nous met aux prises, c’est l'antagonisme sur les principes fondamen- 
taux » (Action française, 7 août 1919). On ne saurait mieux définir l'objet de la 
politique pure, où sont compétents les citoyens,  
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l'individu au contraire, par le seul fait qu'il est un être 
pensant, a une dignité particulière dont la société doit 

tenir compte, et qui réagit sur l'idée qu'on se fait d'elle. 
Cette qualité particulière de la « cellule sociale », qui 

croît avec la réflexion, empêche de concevoir les probl 
mes de politique ou de morale comme des problèmes 
purement mécaniques, où ne lutteraient et ne s'équili. 
breraient que des forces physiques. Il ne faut pas nier 
l'influence de ces facteurs matériels, physiques, phy- 
siologiques ou sociologiques. Il faut même ajouter que, 
les hommes agissant rarement par réflexion, ces fac- 

teurs déterminent à peu près seuls, dans la plupart des 
cas, les événements des vies humainesou des société 

Mais enfin, dans la mesure où l’homme devient un être 
raisonnable et libre et où les sociétés deviennent démo- 
cratiques, une part croissante d’indétermination appa- 
rait, qui tient à l’action des volontés réfléchies dans la 

trame des phénomènes. Et cela suffit pour frapper de 
suspicion le déterminisme purement mécanique. 

C’est pourquoi il s’agit de bien entendre ces mots si 
souvent répétés d’ « organisation de la démocratie », qui 
pourraient faire naître des espoirs téméraires. Quand les 

doctrinaires antidémocrates vont répétant qu'on n° «or- 

ganise » pas la démocratie, que c'est chercher la quadra- 
ture du cercle, ete. il y a sous leurs sarcasmes un fond de 

ité. Ils veulent dire que si l’on accepte l’individua- 
lisme, seule philosophie, à les entendre, de Ja démocratie, 
on ne peut constituer aucune discipline sociale. Et il est 
bien certain qu’on n’« organise » pas une société comme 
on agence une machine; l'individu raisonnable refuse 
de se laisser traiter exclusivement comme un moyen, il 
a conscience d’étre une fin. Il accepte une discipline, 

mais une discipline volontaire, la seule qui ne porte pas 
atteinte à sa dignité. Et cela complique singulièrement 
les problèmes politiques et peut faire courir à une société 
de grands risques. Mais c’est chimère de penser que les  



602 MERCVRE DE FRANCE—15-IX-1922 

sociétés contemporaines échapperont à cotte loi de l'ac- 
cession progressive des êtres humains à la conscience. La 
marche à la démocratie est un fait, et un fait morale- 

ment bon, sous réserve d’une éducation préalable des 
masses appelées à la vie politique. Toute « organisa 
tion » tendant à les soumettre à une discipline passive 
et Lyrannique est appelée à avoir de moins en moins 
de prise. Il n'est pas sage de penser que la contrainte 
doive un jour disparaître, mais l'autorité devra de plus 
en plus se fonder sur le consentement des citoyens à 
une règle sociale nécessaire et bienfaisante à tous. Ce 
n'est pas organisation qu'il convient de dire, quand on 
parle des sociétés humaines, c’est discipline. 

Pour les mêmes raisons, on ne peut pas s'attendre non 
plus à voir entièrement disparaître ce qu’on appelle la 
« crise » de la démocratie, Sans doute, à considérer les 
états extrèmes, on distingue’assez bien ce qui est crise 
et ce qui est normal, mais les limites en restent indé- 
terminées, et elles sont constamment mouvantes. On 

parlait bien avant la gucrre de «crise de la démocra- 

tie » ; persopne ne soutiendra qu'aujourd'hui, malgré le 
retour de l'état de paix, la situation soit entièrement 

«normale », Sous la tranquillité apparente d'une vie 
policée, que de misères, que d’injustices, qu'on ne per- 
coit pas plus d'un coup d'œil superficiel que la chasse 
du brochet dans les profondeurs ne trouble l'eau lim- 

pide du lac, ou l'affût de l'aigle ou du loup le frais 
murmure de la forêt ! Ces injustices quotidiennes et 
méconnues nourrissent le désespoir ou la révolte ; s'il 
faut les considérer au point de vue de l’ensemble, il 

importe de ne pas méconnaître les éléments partiels de 
déséquilibre et de crise qu’elles introduisent dans l’écono- 

mie générale, et il faut y porter remède avant qu'il soit 
trop tard. Ce qui est normal pour le satisfait est crise 

pour celui qui souffre, et qui donc peut se flatter d’ 
entièrement satisfait ? Dès qu'un progrès est réalisé un  


